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N'est-ce pas le comble de l'hypocrisie de la part du gouverne-
ment de modifier le rôle public de Petro-Canada une année
donnée et d'invoquer l'année suivante ce prétexte pour privati-
ser la société?
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d'organisation qui se sont révélés avantageux pour de Havil-
land et Canadair notamment et il y en aura peut-étre d'autres.
La ministre d'État à la privatisation a été nommée précisément
dans le but d'examiner cette question car nous sommes con-
vaincus que l'expansion du secteur privé sert énormément

ésident, aux élections de 1980,
gouvernement conservateur de
idée. Si le gouvernement veut
sur la privatisation de Petro-
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